
 

 

CHAPITRE Ier : Objet 
 

Article L1521-1 
(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 13 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-850 du 4 septembre 2003 art. 22 I Journal Officiel du 6 septembre 2003) 

(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 26 I Journal Officiel du 11 août 2004) 

 

- Les communes, les départements, les régions et leurs groupements peuvent, dans le cadre des compétences qui leur 

sont reconnues par la loi, créer des sociétés d'économie mixte locales qui les associent à une ou plusieurs personnes 

privées et, éventuellement, à d'autres personnes publiques pour réaliser des opérations d'aménagement, de 

construction, pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial, ou pour toute autre activité 

d'intérêt général ; lorsque l'objet de sociétés d'économie mixte locales inclut plusieurs activités, celles-ci doivent être 

complémentaires. En outre, les sociétés d'économie mixte locales peuvent réaliser des opérations de conception, 

réalisation, entretien ou maintenance ainsi que, le cas échéant, de financement d'équipements hospitaliers ou 

médico-sociaux pour les besoins d'un établissement de santé, d'un établissement social ou médico-social ou d'un 

groupement de coopération sanitaire. 

La commune actionnaire d'une société d'économie mixte locale dont l'objet social s'inscrit dans le cadre d'une 

compétence qu'elle a transférée à un établissement public de coopération intercommunale peut continuer à participer 

au capital de cette société à condition qu'elle cède à l'établissement public de coopération intercommunale plus des 

deux tiers des actions qu'elle détenait antérieurement au transfert de compétences. 

 

 

SECTION 1 : Composition du capital 
 

Article L1522-1 
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 2 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 11 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-1212 du 18 décembre 2003 art. 2 I, III Journal Officiel du 20 décembre 2003) 

 

- Les assemblées délibérantes des communes, des départements, des régions et de leurs groupements peuvent, à 

l'effet de créer des sociétés d'économie mixte locales mentionnées à l'article L. 1521-1, acquérir des actions ou 

recevoir, à titre de redevance, des actions d'apports, émises par ces sociétés. 

Les prises de participation sont subordonnées aux conditions suivantes : 

1º La société revêt la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce, sous réserve des 

dispositions du présent titre ; 

2º Les collectivités territoriales et leurs groupements détiennent, séparément ou à plusieurs, plus de la moitié du 

capital de ces sociétés et des voix dans les organes délibérants. 

Sous réserve, pour les Etats qui ne sont pas membres de l'Union européenne, de la conclusion d'un accord préalable 

avec les Etats concernés, des collectivités territoriales étrangères et leurs groupements peuvent participer au capital 

de sociétés d'économie mixte locales dont l'objet social est conforme à l'article L. 1521-1. 

Ils ne peuvent toutefois pas détenir, séparément ou à plusieurs, plus de la moitié du capital et des voix dans les 

organes délibérants détenus par l'ensemble des collectivités territoriales et leurs groupements. 

 

 
Article L1522-2 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 1 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-1212 du 18 décembre 2003 art. 2 I Journal Officiel du 20 décembre 2003) 

 

La participation des actionnaires autres que les collectivités territoriales et leurs groupements ne peut être inférieure 

à 15 % du capital social. 

 

 
Article L1522-3 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 annexe Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 

janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-1212 du 18 décembre 2003 art. 2 I, IV Journal Officiel du 20 décembre 2003) 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article L224-2 du code de commerce, le capital social doit être au moins égal à 

225 000 euros pour les sociétés ayant dans leur objet la construction d'immeubles à usage d'habitation, de bureaux 



ou de locaux industriels, destinés à la vente ou à la location, et à 150 000 euros pour celles ayant dans leur objet 

l'aménagement. 

SECTION 2 : Concours financiers des collectivités territoriales et de leurs groupements 
 

Article L1522-4 
(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-1212 du 18 décembre 2003 art. 2 I, II Journal Officiel du 20 décembre 2003) 

 

Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, en leur qualité d'actionnaires, prendre part aux 

modifications de capital ou allouer des apports en compte courant d'associés aux sociétés d'économie mixte locales 

dans les conditions définies à l'article L. 1522-5. 

Ces concours financiers ne sont pas régis par les dispositions du titre Ier du présent livre. 

 

 
Article L1522-5 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-1212 du 18 décembre 2003 art. 2 I, II Journal Officiel du 20 décembre 2003) 

 

L'apport en compte courant d'associés visé au premier alinéa de l'article L. 1522-4 est alloué dans le cadre d'une 

convention expresse entre la collectivité territoriale ou le groupement actionnaire, d'une part, et la société 

d'économie mixte locale, d'autre part, qui prévoit, à peine de nullité : 

1º La nature, l'objet et la durée de l'apport ; 

2º Le montant, les conditions de remboursement, éventuellement de rémunération ou de transformation en 

augmentation de capital dudit apport. 

L'apport en compte courant d'associés ne peut être consenti par les collectivités territoriales et leurs groupements 

actionnaires pour une durée supérieure à deux ans, éventuellement renouvelable une fois. Au terme de cette période, 

l'apport est remboursé ou transformé en augmentation de capital. Aucune nouvelle avance ne peut être accordée par 

une même collectivité ou un même groupement avant que la précédente n'ait été remboursée ou incorporée au 

capital. Une avance ne peut avoir pour objet de rembourser une autre avance. 

Toutefois, la transformation de l'apport en augmentation de capital ne peut avoir pour effet de porter la participation 

de la collectivité ou du groupement au capital social de la société au-delà du plafond résultant des dispositions de 

l'article L. 1522-2. 

La collectivité territoriale ou le groupement ne peut consentir l'avance à la société d'économie mixte locale si la 

totalité des avances déjà consenties par la collectivité ou le groupement à des sociétés d'économie mixte excède, 

avec cette nouvelle avance, 5 % des recettes réelles de la section de fonctionnement du budget de la collectivité ou 

du groupement. 

Aucune avance ne peut être accordée par les collectivités ou leurs groupements si, du fait des pertes constatées dans 

les documents comptables, les capitaux propres de la société d'économie mixte sont devenus inférieurs à la moitié du 

capital social. 

Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur 

l'octroi, le renouvellement ou la transformation en capital d'un apport en compte courant d'associés au vu des 

documents suivants : 

1º Un rapport d'un représentant de la collectivité territoriale ou du groupement au conseil d'administration ou au 

conseil de surveillance de la société d'économie mixte locale ; 

2º Une délibération du conseil d'administration ou du conseil de surveillance de la société d'économie mixte locale 

exposant les motifs d'un tel apport et justifiant son montant, sa durée ainsi que les conditions de son remboursement, 

de son éventuelle rémunération ou de sa transformation en augmentation de capital. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de rémunération des apports en compte courant d'associés. 

 

 
Article L1522-6 

(inséré par Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 26 II Journal Officiel du 11 août 2004) 

 

Les établissements de santé, les établissements sociaux ou médico-sociaux et les groupements de coopération 

sanitaire peuvent participer au capital et aux modifications de capital des sociétés d'économie mixte locales ayant 

pour objet exclusif la conception, la réalisation, l'entretien ou la maintenance ainsi que, le cas échéant, le 

financement d'équipements hospitaliers ou médico-sociaux. 

 

 

CHAPITRE III : Modalités d'intervention 
 

Article L1523-1 



- Les sociétés d'économie mixte locales peuvent intervenir pour des personnes qui ne participent pas à leur capital. 

Pour les opérations autres que des prestations de services, cette intervention est subordonnée à la condition que ces 

personnes apportent préalablement la totalité du financement nécessaire, s'il s'agit de personnes privées, ou 

garantissent la totalité du financement nécessaire, s'il s'agit de personnes publiques ; à défaut, ces interventions sont 

soumises à l'accord préalable du conseil d'administration ou du conseil de surveillance, pris à une majorité des deux 

tiers comprenant la moitié, au moins, des représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, 

actionnaires, ainsi, s'il y a lieu, qu'à l'accord de la collectivité territoriale sur le territoire de laquelle l'investissement 

immobilier est prévu. 

 

 
Article L1523-2 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 7 I Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 62 Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 6 I Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

Lorsqu'une société d'économie mixte locale est liée à une collectivité territoriale, un groupement de collectivités 

territoriales ou une autre personne publique par une concession d'aménagement visée à l'article L. 300-4 du code de 

l'urbanisme, celle-ci prévoit à peine de nullité : 

1º L'objet du contrat, sa durée et les conditions dans lesquelles il peut éventuellement être prorogé ou renouvelé ; 

2º Les conditions de rachat, de résiliation ou de déchéance par le concédant ainsi que, éventuellement, les conditions 

et les modalités d'indemnisation du concessionnaire ; 

3º Les obligations de chacune des parties et notamment, le cas échéant, le montant de la participation financière du 

concédant dans les conditions prévues à l'article L. 300-5 du code de l'urbanisme, ainsi que les modalités de contrôle 

technique, financier et comptable exercé par le concédant dans les conditions prévues à l'article L. 300-5 précité ; 

4º Les conditions dans lesquelles le concédant peut consentir des avances justifiées par un besoin de trésorerie 

temporaire de l'opération ; celles-ci doivent être en rapport avec les besoins réels de l'opération mis en évidence par 

le compte rendu financier visé à l'article L. 300-5 du code de l'urbanisme ; ces avances font l'objet d'une convention 

approuvée par l'organe délibérant du concédant et précisant leur montant, leur durée, l'échéancier de leur 

remboursement ainsi que leur rémunération éventuelle ; le bilan de la mise en oeuvre de cette convention est 

présenté à l'organe délibérant du concédant en annexe du compte rendu annuel à la collectivité ; 

5º Les modalités de rémunération de la société ou de calcul du coût de son intervention, librement négociées entre 

les parties ; 

6º Les pénalités applicables en cas de défaillance de la société ou de mauvaise exécution du traité de concession. 

Le traité de concession peut prévoir les conditions dans lesquelles d'autres collectivités territoriales apportent, le cas 

échéant, leur aide financière pour des actions et opérations d'aménagement public visées aux articles L. 300-1 à L. 

300-5 du code de l'urbanisme. Un accord spécifique est conclu entre le concédant et la collectivité qui accorde la 

subvention. 

Les concours financiers visés au présent article ne sont pas régis par les dispositions du titre Ier du présent livre. 

 

 
Article L1523-3 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 7 II Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 6 II Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

Dans le cas où une collectivité territoriale, un groupement de collectivités ou une autre personne publique confie 

l'étude et la réalisation d'une opération d'aménagement à une société d'économie mixte locale dans le cadre d'une 

concession d'aménagement prévue à l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme, le traité de concession est établi 

conformément aux dispositions des articles L. 300-4 à L. 300-5-2 du même code ; toutefois, lorsque la personne 

publique contractante ne participe pas au coût de l'opération, les deuxième, troisième et dernier alinéas de cet article 

ne s'appliquent pas. 

 

 
Article L1523-4 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 12 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 6 III Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

En cas de mise en liquidation judiciaire de la société, les concessions passées sur le fondement de l'article L. 300-4 

du code de l'urbanisme ou les contrats de délégation de service public sont automatiquement résiliés et il est fait 

retour gratuit à la collectivité territoriale ou au groupement des biens apportés par ces derniers et inclus dans le 

domaine de la convention ou de la concession. 

A peine de nullité, la concession ou le contrat de délégation de service public comprend une clause prévoyant, pour 

le cas visé à l'alinéa précédent, les conditions d'indemnisation, par la collectivité territoriale ou le groupement, de la 



partie non amortie des biens acquis ou réalisés par la société et affectés au patrimoine de l'opération ou du service, 

sur lesquels ils exercent leur droit de retour ou de reprise. Le montant de l'indemnité en résultant est versé à la 

société, déduction faite, le cas échéant, des participations financières de la collectivité territoriale ou du groupement 

pour la partie non utilisée de celles-ci et des paiements correspondant à l'exécution d'une garantie accordée pour le 

financement de l'opération. 

 

 
Article L1523-5 

(inséré par Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 62 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

 

Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent accorder aux sociétés d'économie mixte exerçant une 

activité de construction ou de gestion de logements des subventions ou des avances destinées à des programmes de 

logements, et à leurs annexes, dont les financements sont assortis de maxima de loyers ou de ressources des 

occupants, déterminés par l'autorité administrative. 

Les programmes immobiliers des sociétés d'économie mixte au sens du présent article comprennent la réalisation de 

logements sociaux par la voie de la construction d'immeubles neufs, de la réhabilitation ou des grosses réparations 

effectuées sur des immeubles leur appartenant ou acquis. 

Les assemblées délibérantes des départements et des communes votent ces subventions au vu d'une étude financière 

détaillant le coût total de l'investissement immobilier, ainsi que l'équilibre prévisionnel d'exploitation, accompagnée 

d'un rapport sur la situation financière de la société. 

La subvention accordée est au plus égale à la différence entre le coût de l'opération et le total des autres 

financements qui lui sont affectés. Lorsque cette condition n'est pas remplie, son montant est, le cas échéant, réduit 

au plus tard un an après la mise en service de l'opération. 

Une convention fixe les obligations contractées par les sociétés en contrepartie des financements accordés pour les 

logements. 

Dans le cadre du présent article, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, dans les mêmes 

conditions, céder des terrains ou des constructions, la valeur attribuée aux constructions cédées ne pouvant être 

inférieure à la valeur fixée par le service des domaines, quel que soit le prix de cession effectivement retenu. Le 

tableau récapitulatif visé aux articles L. 2241-2, L. 3213-2, L. 4221-4 et L. 5211-38 mentionne alors la valeur de 

cession des terrains et, à titre indicatif, la valeur estimée par le service des domaines. 

Sous réserve des décisions de justice devenues définitives, les conventions passées antérieurement à la promulgation 

de la loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains et qui seraient 

conformes à ses nouvelles dispositions, en tant que la validité de ces conventions au regard des dispositions du titre 

Ier du livre V de la première partie du présent code est contestée, sont validées. 

Les concours financiers visés au présent article ne sont pas régis par les dispositions du titre Ier du livre V de la 

première partie du présent code. 

 

 
Article L1523-6 

(inséré par Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 62 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

 

Lorsqu'une société d'économie mixte locale ayant pour objet une activité de construction ou de gestion de logements 

sociaux est confrontée à des difficultés dues à un déséquilibre grave et durable des programmes immobiliers visés à 

l'article L. 1523-5, les départements et les communes peuvent, seuls ou conjointement, lui accorder des subventions 

exceptionnelles pour la mise en oeuvre de mesures de redressement dans le cadre d'une convention passée avec 

celle-ci qui fixe la nature, le montant et la durée des subventions ainsi attribuées. 

Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales votent ces aides au vu d'un rapport spécial établi par la 

société sur son activité de logement social auquel est annexé un rapport du commissaire aux comptes certifiant que 

l'ensemble des éléments présentés est conforme à la situation financière actuelle et que les données prévisionnelles 

sont cohérentes avec l'ensemble des informations disponibles. 

Les assemblées délibérantes sont régulièrement informées, au minimum une fois par an, de la mise en oeuvre 

effective des mesures de redressement prévues. 

 

 
Article L1523-7 

(inséré par Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 3 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

 

Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent accorder aux sociétés d'économie mixte des subventions 

ou des avances destinées à des programmes d'intérêt général liés à la promotion économique du territoire ou à la 

gestion de services communs aux entreprises. 

Une convention fixe les obligations contractées par les sociétés d'économie mixte en contrepartie de ces aides. 



Les concours financiers visés au présent article ne sont pas régis par les dispositions du titre Ier du présent livre. 

 

CHAPITRE IV : Administration et contrôle 
 

Article L1524-1 
(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 27 VI Journal Officiel du 11 août 2004) 

 

Les délibérations du conseil d'administration ou du conseil de surveillance et des assemblées générales des sociétés 

d'économie mixte locales sont communiquées dans les quinze jours suivant leur adoption au représentant de l'Etat 

dans le département où se trouve le siège social de la société. 

Il en est de même des contrats visés à l'article L. 1523-2, ainsi que des comptes annuels et des rapports du 

commissaire aux comptes. 

A peine de nullité, l'accord du représentant d'une collectivité territoriale, d'un groupement ou d'un établissement 

public de santé, d'un établissement public social ou médico-social ou d'un groupement de coopération sanitaire sur la 

modification portant sur l'objet social, la composition du capital ou les structures des organes dirigeants d'une 

société d'économie mixte locale ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante 

approuvant la modification. Le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l'Etat 

et soumise au contrôle de légalité dans les conditions prévues aux articles L. 2131-2, L. 3131-2, L. 4141-2, L. 5211-

3, L. 5421-2 et L. 5721-4. 

 

 
Article L1524-2 

(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 27 VII Journal Officiel du 11 août 2004) 

 

Si le représentant de l'Etat estime qu'une délibération du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou des 

assemblées générales d'une société d'économie mixte locale est de nature à augmenter gravement la charge 

financière d'une ou plusieurs des collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires, ou le risque encouru 

par la ou les collectivités territoriales ou leurs groupements qui ont apporté leur garantie à un emprunt contracté par 

la société, il saisit, dans le délai d'un mois suivant la date de réception, la chambre régionale des comptes, à charge 

pour lui d'en informer simultanément la société et les assemblées délibérantes des collectivités territoriales ou de 

leurs groupements, actionnaires ou garants. La saisine de la chambre régionale des comptes entraîne une seconde 

lecture par le conseil d'administration ou de surveillance ou par les assemblées générales de la délibération 

contestée. 

La chambre régionale des comptes dispose d'un délai d'un mois à compter de la saisine pour faire connaître son avis 

au représentant de l'Etat, à la société et aux assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs 

groupements, actionnaires ou garants. 

Lorsqu'il s'agit de sociétés d'économie mixte locales mentionnées à l'article L. 1522-6, le représentant de l'Etat et la 

chambre régionale des comptes sont tenus d'informer la société, les conseils d'administration des établissements ou 

groupements actionnaires concernés ainsi que le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation de leurs 

décisions et avis. 

 

 
Article L1524-3 

- Lorsqu'une société d'économie mixte locale exerce, pour le compte d'une collectivité territoriale ou d'un 

groupement, des prérogatives de puissance publique, elle établit chaque année un rapport spécial sur les conditions 

de leur exercice qui est présenté à l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement et est adressé au 

représentant de l'Etat dans le département. 

 

 
Article L1524-4 

- Les dispositions de l'article L. 2335-2 ne sont pas applicables en cas de difficultés financières nées, pour une 

commune, de sa participation au capital d'une société d'économie mixte locale ou de la garantie qu'elle a accordée 

aux emprunts contractés par une telle société lorsque les participations ont été prises ou les garanties accordées 

postérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi nº 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés 

d'économie mixte locales. 

 

 
Article L1524-5 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 5 Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

(Ordonnance nº 2003-1212 du 18 décembre 2003 art. 2 V Journal Officiel du 20 décembre 2003) 

(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 27 VIII Journal Officiel du 11 août 2004) 



 

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales actionnaire a droit au moins à un 

représentant au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en son sein par l'assemblée 

délibérante concernée. 

Dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements actionnaires par rapport au capital de la société, les statuts fixent le nombre de sièges dont ils disposent 

au conseil d'administration ou de surveillance, ce nombre étant éventuellement arrondi à l'unité supérieure. Les 

sièges sont attribués en proportion du capital détenu respectivement par chaque collectivité ou groupement. En 

outre, les établissements publics de santé, les établissements publics sociaux ou médico-sociaux ou les groupements 

de coopération actionnaires ont droit au moins à un représentant au conseil d'administration ou au conseil de 

surveillance, désigné en son sein par le conseil d'administration de l'établissement ou du groupement concerné. 

Si le nombre des membres d'un conseil d'administration ou d'un conseil de surveillance prévus aux articles L. 225-

17 et L. 225-69 du code de commerce ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des 

collectivités territoriales ou de leurs groupements ayant une participation réduite au capital, ils sont réunis en 

assemblée spéciale, un siège au moins leur étant réservé. L'assemblée spéciale désigne parmi les élus de ces 

collectivités ou groupements le ou les représentants communs qui siégeront au conseil d'administration ou de 

surveillance. 

Les personnes qui assurent la représentation d'une collectivité territoriale ou d'un groupement au sein du conseil 

d'administration ou de surveillance d'une société d'économie mixte doivent respecter, au moment de leur 

désignation, la limite d'âge prévue au premier alinéa des articles L. 225-19 et L. 225-70 du code de commerce. 

Quand les mêmes personnes assument les fonctions de président du conseil d'administration, elles doivent également 

respecter, au moment de leur désignation, la limite d'âge prévue à l'article L. 225-48 du code de commerce. 

Ces personnes ne peuvent être déclarées démissionnaires d'office si, postérieurement à leur nomination, elles 

dépassent la limite d'âge statutaire ou légale. 

Il n'est pas tenu compte de ces personnes pour le calcul du nombre des administrateurs ou des membres du conseil 

de surveillance qui peuvent demeurer en fonction au-delà de la limite d'âge, en vertu soit des statuts de la société, 

soit, à défaut de dispositions express dans les statuts, des articles précités du code de commerce. 

Par dérogation à l'article L. 225-20 du code de commerce, la responsabilité civile qui résulte de l'exercice du mandat 

des représentants incombe à la collectivité territoriale ou au groupement dont ils sont mandataires. Lorsque ces 

représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale, cette responsabilité incombe solidairement aux collectivités 

territoriales ou aux groupements membres de cette assemblée. 

 

Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leurs groupements au sein du 

conseil d'administration ou du conseil de surveillance des sociétés d'économie mixte locales et exerçant, à 

l'exclusion de toute autre fonction dans la société, les fonctions de membre, de président du conseil d'administration 

ou du conseil de surveillance et de président assurant les fonctions de directeur général d'une société d'économie 

mixte locale ne sont pas considérés comme entrepreneurs de services municipaux, départementaux ou régionaux au 

sens des articles L. 207, L. 231 et L. 343 du code électoral. 

Ces représentants peuvent percevoir une rémunération ou des avantages particuliers à condition d'y être autorisés par 

une délibération expresse de l'assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des 

rémunérations ou avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. 

Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leurs groupements au sein du 

conseil d'administration ou de surveillance des sociétés d'économie mixte locales et exerçant les fonctions de 

membre ou de président du conseil d'administration, de président-directeur général ou de membre ou de président du 

conseil de surveillance, ne sont pas considérés comme étant intéressés à l'affaire, au sens de l'article L. 2131-11, 

lorsque la collectivité ou le groupement délibère sur ses relations avec la société d'économie mixte locale. 

Toutefois, ils ne peuvent participer aux commissions d'appel d'offres ou aux commissions d'attribution de 

délégations de service public de la collectivité territoriale ou du groupement lorsque la société d'économie mixte 

locale est candidate à l'attribution d'un marché public ou d'une délégation de service public dans les conditions 

prévues aux articles L. 1411-1 et suivants. 

En cas de fin légale du mandat de l'assemblée, le mandat de ses représentants au conseil d'administration ou au 

conseil de surveillance est prorogé jusqu'à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée, leurs 

pouvoirs se limitant à la gestion des affaires courantes. 

Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le 

rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou au 

conseil de surveillance, et qui porte notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées à la société 

d'économie mixte. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci assure la communication 

immédiate aux mêmes fins aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres. 

Toute prise de participation d'une société d'économie mixte locale dans le capital d'une société commerciale fait 

préalablement l'objet d'un accord exprès de la ou des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires 

disposant d'un siège au conseil d'administration, en application du premier alinéa du présent article. Les sociétés 

d'économie mixte locales mentionnées à l'article L. 1522-6 ne sont pas autorisées à prendre de participation dans le 



capital d'une société commerciale. 

 

 
Article L1524-6 

(Loi nº 2002-1 du 2 janvier 2002 art. 5 II Journal Officiel du 3 janvier 2002) 

 

- Lorsqu'une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a accordé sa garantie aux 

emprunts contractés par une société d'économie mixte locale, elle ou il a le droit, à condition de ne pas en être 

actionnaire directement représenté au conseil d'administration ou de surveillance, d'être représenté auprès de la 

société d'économie mixte locale par un délégué spécial désigné, en son sein, par l'assemblée délibérante de la 

collectivité territoriale ou du groupement. 

Le délégué spécial doit être entendu, sur sa demande, par tous les organes de direction de la société. Ses 

observations sont consignées au procès-verbal des réunions du conseil d'administration ou du conseil de 

surveillance. 

Le délégué peut procéder à la vérification des livres et des documents comptables et s'assurer de l'exactitude de leurs 

mentions. 

Le délégué rend compte de son mandat dans les mêmes conditions que celles prévues pour les représentants au 

conseil d'administration par le quatorzième alinéa de l'article L. 1524-5. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales et aux groupements de collectivités 

territoriales qui détiennent des obligations des sociétés mentionnées au second alinéa de l'article L. 2253-2. 

 

 
Article L1524-7 

- Les dispositions des articles L. 2253-1 et L. 3231-6 ne sont pas applicables aux acquisitions d'actions dont l'objet 

est de rendre les collectivités territoriales ou leurs groupements majoritaires dans le capital des sociétés d'économie 

mixte locales. 

 

CHAPITRE V : Dispositions particulières 
 

Article L1525-1 
- Les dispositions de l'article L. 1522-1 concernant la participation majoritaire des collectivités territoriales et de 

leurs groupements au capital ne sont pas applicables : 

1º Aux sociétés d'économie mixte constituées en application des décrets-lois des 5 novembre et 28 décembre 1926 et 

créées antérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi nº 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés 

d'économie mixte locales, sous réserve qu'elles ne modifient pas leur objet social ; 

2º Aux sociétés d'économie mixte sportives constituées en application des articles 11 à 14 de la loi nº 84-610 du 16 

juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives dans lesquelles la majorité 

du capital social et la majorité des voix dans les organes délibérants sont détenues par l'association sportive seule ou, 

conjointement, par l'association sportive et les collectivités territoriales ; 

3º Aux sociétés d'économie mixte d'équipement et d'exploitation de remontées mécaniques constituées 

antérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi nº 83-597 du 7 juillet 1983 précitée. 

 

 
Article L1525-2 

- Les dispositions de l'article L. 1522-3 ne sont pas applicables aux sociétés d'économie mixte créées antérieurement 

au 8 juillet 1983, date de publication de la loi nº 83-597 du 7 juillet 1983 précitée, sous réserve qu'elles ne modifient 

pas leur objet social. 

 

 
Article L1525-3 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 63 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

 

- Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables : 

1º Aux sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier visées par les articles L. 

422-2 et L. 422-4 du code de la construction et de l'habitation au capital desquelles participent, en application de 

l'article L. 431-4 (3º) du même code, des départements ou des communes ; 

2º Aux sociétés de financement régionales ou interrégionales ainsi qu'aux sociétés de développement régional au 

capital desquelles participent, en application de l'article L. 4211-1, une ou plusieurs régions ; 

3º Aux sociétés d'économie mixte constituées en application de la loi nº 46-860 du 30 avril 1946 tendant à 

l'établissement, au financement et à l'exécution de plans d'équipement et de développement des territoires relevant 

du ministère de la France d'outre-mer, à l'exception des articles L. 1523-5 et L. 1523-6. 

 



 

 

 

 

 


